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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N° 47.
1" DIVISION.'—2" BUREAU. — CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

LETTRES AFFRANCHIES DE I/ÉTRANGER r-oon LA FRANCE. •— Signes
distinctifs de l'affranchissement. Perception de taxes indûment opérée

sardes lettres régulièrement affranchies.

Pourqu'une lettre ordinaire venantde l'étranger puisse être délivrée

sans taxe au destinataire, il ne suffi! pas que lé port de cette lettre
ail été acquitté jusqu'à destination par l'envoyeur, soit en numéraire,
soit au moyen de timbres-postes ayant cours dans le pays d'origine ;
il faut encore que"le bureau étranger par l'intermédiaireduquel cette
lettre a été introduite en France, ait tenu compte à l'Administration
française du port applicable à ladite lettre pour le parcours sur le ter-
ritoire français. Le timbre P. D. est le seul signe auquel les bureaux
de l'intérieur puissent reconnaître que les lettres originaires de
i étranger oalélélivréesai'Administrationfrançaise comme affranchies
jusqu a destination. Les directeurs ne doivent donc, en aucun cas,
détaxer les lettres d'origine étrangère qui ne portent pas l'empreinte

timbre P. D. Lorsque les destinataires des lettres d'origine étran-
gère, non revêtues du timbre P. D., élèvent des réclamations contre la
axe c-oul ces lettres sont frappées, ou demandent le remboursement
es timbres-postes apposés sur lesdiles lettres, les agents des postes
lvent "ùre connaître qu'il n'est pas en leur pouvoir de faire droit

<Ux ^«mations de celle nature. Ces réclamations doivent être

a.
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adressées à l'Administration centrale avec les enveloppes ou suscrip-
tions de lettres à l'appui.

Mais s'il importe que les lettres livrées à l'Administration française

comme non affranchies ne soient pas détaxées au détriment du trésor,
il n'importe pasmoins*queles lettres livrées comme affranchiesjusqu'à
destination, et portant en conséquence l'empreinte du timbre P. D.,
soient remises exemptes de tout prix de port aux destinataires. Cepen-
dant il arrive fréquemment que des lettres revêtues de ce timbre
sont traitées comme non affranchies à cause des chiffres à l'encre
rouge qui se trouvent sur l'adresse de ces lettres,

Cette erreur est d'autant moins excusable que la circulaire du
^3 juillet i8Zig> n° i4i en rappelant que, parmi les objets non
affranchis provenant de l'étranger, les journaux et imprimés sont
seuls taxés à l'encre rouge, a fait connaître que les chiffres dont il
s'agit ici et qui n'ont pas même la forme voulue par les règlements
de l'Administration, indiquent, au contraire, selon l'usage établi dans
certains pays, et notamment en Angleterre, le montant delà taxe
d'affranchissementqui a été acquittée par l'envoyeur.

TIMBRES-POSTES.— Les timlres-posles étrangers appliqués sur les lettres
déposées dans les bureaux de poste français ne peuvent en opérer
l'affranchissement.

Quelques agents des postes trouvant des lettres jetées à la boîte et
revêtues de timbres étrangers dont la valeur, convertie en monnaie
française, atirait couvert le prix d'affranchissement, ont cru devoir

traiter ces lettres comme régulièrement affranchies. Suivant l'article 3

de l'arrêté présidentieldu kjuillet 184g {Circulaire du 23 juillet 18Ù9,

n' li), la taxe des lettres ordinaires à destination de l'étranger peut
bien être acquittée au moyen de timbres-postes, mais seulement au
moyen des timbres d'affranchissement que l'Administration des

Postes est autorisée à faire vendre. Les timbres postes étrangers
apposés sur les lettres originaires de France ne peuvent donc avoir

aucune espèce de valeur aux yeux des, agents de l'Administration
française.

Le Conseiller d'Etat Directeur général des Postes,

STOURM.
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CIRCULAIRE N* 48.

1" DIVISION. 3* BOREAU. INSPECTION ET RÉCLAMATIONS.

PIÈCES D'OR DE I o FRAKCS À I/EFFIGIE IMPÉRIALE ET DU DIAMÈTRE DE

17 MILLIMÈTRES. — Délaifixé pour le versement aux caisses des re-

ceveurs desfinances des pièces de ce module reçues par les directeurs

des postes jusqu'au 15 octobre.—Transmissionde ces pièces à la Banque

de France par les directeurs comptablessur la réquisition des receveurs
généraux des finances.

Le Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics,
chargé de l'intérim du ministère des finances

, a pris, le i5 septembre
dernier, l'arrêté suivant:

«Vu l'article 4- du décret, du 7 avril 1855, portant que les pièces

d'or de dix francs à l'effigie de l'Empereur et du diamètre de 17 mil-
limètres ne seront plus admises dans les caisses de l'Etat après le
i5 octobre prochain;

«Vu l'arrêté en date du 5 mai dernier, rendu pour l'exécution du
décret précité ;

«Considérant qu'il y a lieu de fixer le délai dans lequel les comp-
tables des deniers publics doivent verser ou expédier ces monnaies
qu'ils sont tenus de recevoir jusqu'au 15 octobre prochain,

«
ARRÊTE ce qui suit :

«ART. 1". Les receveurs des finances admettront jusqu'au 01 oc-
tobre i855 les pièces d'or de 10 francs à l'effigie de l'Empereur et du
diamètre de 17 millimètres comprises dans les versements des per-
cepteurs, des comptables des administrations financières et de tous
autres préposés à la recette des deniers publics.

«ART. 2. Du 1" au 5 novembre prochain, les receveurs généraux
admettront ces monnaies dans les versements des receveurs parti-
culiers. 11 leur est accordé jusqu'au 10 du même mois pour en faire
i envoi a la Banque de France, suivant les conditions qui seront
réglées par la Direction du mouvement général des fonds.»

*-<n conséquence de l'article 1" de l'arrêté qui précède, les direc-
curs des postes devront comprendre, au plus tard, dans leur dernier
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Versement périodique du mois d'octobre courant, les pièces de
10 francs dont parle cet arrêté, et qu'ils auront reçues jusqu'au i5 du
même mois. Le module de ces pièces est figuré sous le n° i à la

page 2 de la circulaire n° 36, du 2 5 mai dernier.
Les directeurs sont invités à se reporter à ce dessin, et à se rap-

peler que les nouvelles pièces de 10 francs à l'effigie impériale, fabri-
quées en vertu du décret du 7 avril i855 pour remplacer celles dont
la démonétisationa été ordonnée, sont du diamètre de 19 millimètres ;
le module de ces pièces a, du reste, été également donné, pour éviter
toute méprise, à la page 2 de la circulaire 36 précitée, sous le n° 2.

L'article 2 de l'arrêté ministériel du 17 septembre dernier intéresse
seulement les directeurs des bureaux comptables qui pourront être
appelés à prêter leur concours à la transmission, à la Banque de
France, des pièces démonétisées.

Les mesures suivantes ont été concertées à cet effet entre la Direc-
tion du mouvement général des fonds et l'Administration des postes :

1° Les sommes à expédier par MM. les receveurs généraux des
finances ne pourront pas dépasser 5oo francs par envoi;

2° Les pièces seront réunies en petits paquets ou groups enveloppés
de fort papier, solidement ficelés et cachetés;

3° Ces paquets, revêtus du contre-seing du receveur général expé-
diteur, seront adressés au gouverneur de la Banque de France;

4° L'expédition sous chargement en exemption de taxe, en sera
requise par MM. les receveurs généraux dans la forme prescrite par
l'article 47 de l'ordonnance du 17 novembre 18441 concernant les
franchises.

Les directeurs comptables voudront bien assurer, en ce qui les

concerne, l'exécution de ces dispositions.

RÉEXPÉDITION DES LETTRES à effectuer sur la demande et par suite du
changement de résidence des destinataires. Création d'un bulletin à re-
mettre aux réclamants.

Des plaintes nombreuses adressées à l'Administration tendent à
établir que la réexpédition des lettres dont les destinataires ont
changé de résidence n'est généralement pas traitée avec le soin que
réclame cette partie importante du service. Cet état de choses lient
à deux causes principales. En premier lieu, le livre d'ordre 11° i35.
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créé par la circulaire n° ia3 de i83g, n'est pas tenu avec l'exacti-

tude et la correction nécessaires. En second lieu
,

lès rapprochements

qui doivent être faits entre les indications de ce livre et lès lettres'

en instance sont trop souvent négligés ou faits avec inattention.

Pour ce qui concerne le premier point, l'Administration ne saurait

trop recommander aux directeurs d'exécuter strictement les prescrip-

tions delà circulaire n" 123 précitée dans toutes leurs parties, de
recueillir les renseignements les plus complets et les plus précis pour
assurer la bonne réexpédition des correspondances,etde lés consigner
lisiblement, séance tenante, en présence des réclamants, au livre
d'ordre n° i35. Pour assurer plus complètement l'exécution de ces
dispositions, et éviter en même temps les plaintes mal fondées du pu-
blic, l'Administrationfera aj ou 1er à ce livre, à la suite de la colonne 11,

un bulletin destiné à reproduire sommairement les demandes de
réexpédition des lettres, et à être remis par les directeurs aux per-
sonnes qui auront fait les demandes. Chacun des demandeurs sera
ainsi en mesure de contrôler l'exactitude djs renseignements et de
les faire rectifier au besoin. Ce bulletin sera détaché du livre n" i35,
après avoir été rempli avec soin au recto, et il recevra l'empreinte
très-correcte du timbre à date. Une mention

,
portée au verso, indi-

quera que ledit bulletin devra être conservé par les particulierspour
être mis à l'appui des réclamations qu'ils auraient à former ultérieu-
rement, en cas de retard ou d'inexactitude dans la réexpédition de
leurs correspondances.

En attendant la réimpression des livres d'ordre n" i35 et jusqu'à
l'entier épuisement de leur approvisionnement, les directeurs établi-
ront à la main le bulletin dont il s'agit et dans la forme suivante :

' PLACE 1

roun LE TIMEUE
\ à date.
V i

RECTO.

Demande de réexpédition de

lettres.

Les lettres adressées à

M. seront, sur sa
demande, réexpédiées,à dater
du

,
à l'adresse

suivante :

VERSO.

Bulletin à conserver et à pro-
duire en. cas de réclamation.

Les réclamations doivent

être adressées soit au Direc-

teur général des postes, à
Paris, soit à l'inspecteur des

postes du département où la
demande de réexpédition a
été faite.
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Mention de la délivrance du bulletin sera faite à la colonne j i.
Lorsque les lettres dont le renvoi sur de nouvelles destinations

est réclamé, devront parvenir dans les bureaux où 3a demande de
réexpédition est formée, avec l'indication de poste restante, les di-
recteurs s'informeront très-exaclement si le renvoi doit être fait de
nouveau poste restante ou sur un domicile déterminé, et, clans ce
dernier cas, ils ne manqueront pas, après avoir mentionné ce domi-
cile, d'effacer les mots : poste restante. Celte recommandation, déjà
faite par la circulaire n" 123

,
est particulièrement perdue de vue par

les directeurs, et il en résùlleque des leUres impatiemment attendues

par les destinataires sont conservées inutilement dans les bureaux, en
vertu-dé l'article 4g i de l'Instruction générale.

Il importe de rappeler également que les agents des postes n'ont
pas le pouvoir discrétionnaire de conserver ou de réexpédier des
lettres dont le destinataire a donné une nouvelle adresse., Le principe
veut que les renvois réclamés régulièrementne soient ajournés pour
aucun motif, à moins que le destinataire n'ait lui-même fixé le jour
à partir duquel ils doivent être faits; il ne veut pas non plus qu'ils
soient prolongés au delà du ternie fixé par le 'destinataire, lorsque
le 'destinataire a cru devoir en déterminer un.

Les directeurs, pour la plupart, ne conservent pas les demandes
écrites qui leur sont adressées par les particuliers à l'effet d'obtenir
la réexpédition de leur correspondance. C'est un fort. Ces demandes

peuvent avoir, dans certains cas", au point de vue même de la res-
ponsabilité des agents, un trop grand intérêt pour qu'il ne soit pas
nécessaire de les conserver. Les directeurs sont invités en consé-

quence à classer désormais les réclamations de l'espèce dans leurs
archives, de manière à pouvoir les représenter à toute réquisition.
Il est bien entendu qii'il doit toujours en rire pris note, à leur date

et dans l'ordre alphabétiquedes noms propres, au livre n" 135; pro-
visoirement et pour les livres du modèle actuel, la mention suivante
devra être consignée dans la colonne il du livre : demande écrite; mais

au fur et à mesure qu'ils seront pourvus des livres du nouveaumodèle,
les directeurs consigneront celte même mention clans le cadre du
bulletin, qui.au lieu d'être remis au réclamant, restera dans ce cas
annexé à la souche.

Pour ce qui concerne les rapprochements à faire entie les indica-i
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tions du livre des changements de résidence et les lettres arrivantes

ou en instance dans les bureaux, il convient de suivre des règles uni-

formes.
Avant d'être classées dans les casiers spéciaux affectés à leur con-

servation, les lettres poste restante seront disposées par ordre alpha-
bétique des noms propres, et leur classement n'aura lieu qu'après

que le directeur se sera assuré, lettre par lettre, qu'il n'y a pas de
réclamation les concernant inscrite au livre n" i35.

La même méthode sera suivie pour les lettres rapportées comme
non distribuâmes par les facteurs et annolées de la mention destiJ

nalaire inconnu; ces lettres ne seront comprises clans les rebuts jour-
naliers ou de dizaine, suivant le cas, qu'après que chacune d'elles

aura donné lieu aux recherches les plus approfondies sur le livre
susdesigné, au moment même de la rentrée des facteurs.

Indépendamment de ces précautions, les directeurs, dans les bu-

reaux simples, les directeurs on les contrôleurs dans les bureaux
composés, visiteront personnellement, au moins une fois par jour,
les casiers des lettres poste restante el des rebuts, pour en retirer les
lettres qui y auraient été placées par erreur et qui devraient être di-
rigées sur de nouvelles destinations indiquées au livre d'ordre n" 135.

LETTRES AFFRANCHIES distribuâmes dans les lumieutiai, fermes

cl; habitations écartées.

L'inspection générale des finances et les inspecteurs des postes
signalent fréquemment, depuis l'ouverture de la tournée de 1855,
la tenue défectueuse dos relevés n" 688 ter, prescrits par la circulaire
n° 12 de i854, et destinés à l'inscription des lettres affranchies dis-
tribuâmes dans les écarts; dans un grand nombre d'arrondissements
de distribution

,
où les prescriptions de celte circulaire demanderaient

cependant à être fidèlement observées, les registres dont il s'agit n'ont
jamais été en usage depuis leur création. Les tendances du public à
acquitter d'avance

, au moyen des timbres-postes, le port de sa corres-
pondance, devenant de jour en jour plus marquées, grâce aux dispo-
sitions de la loi du ao mai i854. il est indispensable de surveiller
avec persévérance le service de la distribution; la tenue consciencieuse
des relevés n° 688 ter est un des puissants moyens de contrôle à cet
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égard. Les directeurs seront rendus responsables des inexactitudes
qui motiveraient les réclamations fondées du public, et qu'ils auraient
pu prévenir par le contrôle qu'ils doivent exercer sur les facteurs.

Quelques directeurs ont cru qu'il leur appartenait d'annoter eux-
mêmes les relevés n" 688 ter du résultat de la mise en distribution
des lettres qui y sont décrites. Ils sont dans l'erreur. Cette obligation
incombe aux facteurs distributeurs. Les directeurs ne sont pas aptes

>

en effet, à constater qu'une lettre a été réellement distribuée par un
sous-agent; si celui-ci veut user de fraude, son supérieur manque
évidemment des moyens de s'en apercevoir immédiatement, et ce
n'est que la plainte du destinataire qui peut ultérieurement l'aire
reconnaître la vérité. Il est donc conforme aux règles de la prudence
de laisser la responsabilité tout entière de la mention aux facteurs.

Le Conseiller d'Etat
Directeur général des Postes,

STOURM.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

BROCHAGE DES NUMEROS DU BULLETIN MENSUEL.

A partir de la publication du présent Bulletin mensuel, tous les
numéros de ce document seront brochés. Les agents qui ont reçu le
bulletin de septembre devront avoir le soin de passer un fil au milieu
du recueil pour éviter que les feuillets soient exposés à s'égarer.

DEMANDES D'ABONNEMENTAU BULLETIN MENSUEL.

Plusieurs employés des postes non compris personnellement, jus-
qu'à ce jour, dans la distribution gratuite des numéros du Bulletin

mensuel, ont demandé à les acquérir à titre onéreux. Celle demande,
ainsi que les motifs sur lesquels elle s'appuie, a été accueillie avec sa-
tisfaction par l'Administration, qui recherchera les moyens de secon-
der la bonne volonté des agents qui l'ont formée.
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fOURNAUX EXPÉDIÉS À LA DERNIÈRE LIMITE D'HEURE. — Tentatives dé

fraude pour les soustraira au payement des droits de poste.

On a signalé au ministre des tentatives de fraude qui auraient lieu

sur les journaux expédiés à la dernière limite d'heure (voir cire. n° 28

de i854) dans le but de les soustraire au payement des droits de

posle. L'affranchissement de ces journaux est opéré, comme onle sait

au moyen du timbre ordinaire de l'enregistrement qui, au lieu d'être
apposé à l'encre noire comme pour les exemplaires qui doivent être
affranchis clans les conditions normales du service, est appliqué en
bleu sur les fouilles circulant clans l'intérieur du département de la
publication, en rouge sur celles qui sortent du déparlement. La fraude

serait exécutée de la manière suivante : les journaux seraient présen-
tés aux receveurs de l'enregistrement pour être timbrés à l'encre
noire, et cette empreinte, encore fraîche, serait recouverte d'une
couche d'encre bleue ou rouge, suivant la destination des journaux,
de telle sorte que les droits de timbre seraient seuls- acquittés. L'at-
tention des agents est appelée sur .ces manoeuvres dont la preuve n'a

pas été acquise jusqu'à ce moment, et qui, si elles venaient à se pro-
duire réellement, rendraient leurs auteurs justiciables des tribunaux.

Fausses directions de journaux imputables aux éditeurs.

Les fausses directions de journaux expédiés à la dernière limite
d'heure, lorsqu'elles résultent évidemment, suivant les explications
données par la circulaire n° 17 de i854, du fait des éditeurs, né
doivent pas être décrites sur les feuilles d'avis des bureaux dans les
dépêches desquels elles sont reconnues, ni sur les accusés de réception
de ces feuilles. Les fausses directions, après avoir été mentionnées aux
relevés spéciaux n" 397 destinés à être envoyés aux éditeurs, doivent
être décrites seulement sur l'état n° 4r et sur les feuilles des lettres
réexpédiées, avec la menLion dans les colonnes d'observations ména-
gées sur ces documents des mots : imputables aux éditeurs. 11 va sans
dire que les fautes de l'espèce rie doivent pas être reprises par les ins-
pecteurs départementaux dans les relevés des erreurs de tri qu'ils
adressent à l'Administration.
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Formules imprimées employées par les bureaux ambulants pour signaler
les irrégularités reconnuesdans la confection des dépêches des bureaux
sédentaires.

Par une lettre circulaire, en date du i" juillet i855, timbrée i" di-
vision, i" bureau, l'Administration a autorisé les agents des bureaux
ambulants, à raison des exigences exceptionnelles de leur service et
du grand nombre de leurs correspondants, à signalerimmédiatement

aux bureaux sédentaires les irrégularités les plus habituelles qu'ils
viennent à remarquer dans la confection de leurs dépêches, et dont le
redressement ne peut être poursuivi, par la voie hiérarchique, qu'au

moyen des copies de quinzaine n° 352 adressées, par les agents des
bureaux ambulants, aux inspecteurs départementaux. Ces avertisse-
ments sont consignés sur des formules imprimées, au nombrede neuf,
et retracent uniquement, avec la mention de l'irrégularité commise,
l'indication des instructions qui doivent être observées. Aucune, anno-
tation ne doit y être mise à-la main, en dehors des descriptions spé-
ciales que la teneur même des formules comporte cl qui sont néces-
saires pour leur intelligence.

L'établissementde ces formules ne crée pas le droit de réciprocité

pour les bureaux sédentaires; à cet égard, il n'est rien modifié à la
circulaire n" 36 de i 834

,
qui enjoint aux direcleurs de ces bureaux,

pour mettre fin à des polémiques irritantes qui s'étaient produites au
moyen d'avertissements manuscrits, de se borner à constater les irré-
gularités reconnues par eux à la charge de leurs correspondants, sur
le livrejournal de contrôle n° 45 et sur les relevés n° 35a.

D'un autre côté, 3es agents des bureaux ambulants ne doivent pas
cesser de consigner au même livre journal, avec la plus grande exac-
titude, les irrégularités qu'ils signalent immédiatement dans les for-
mules imprimées dont ils ont été approvisionnés par l'Administration

,
et d'envoyer, tous les quinze jours, des copies de ce livre aux inspec-

teurs des départemenls auxquels appartiennent les directeurs qui ont
commis les fautes. Ceux d'entre eux qui ont interprété la lettre-circu-
laire du i" juillet 1855 comme une autorisation tacite de s'affranchir
de ces constatationsindispensablessont tombés dans une grave erreur:
la présente notification leur servira de règle de conduite pour l'avenir.
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|
.

SERVICE DESCENDANT. SERVICE MONTANT.

des K0iIS DÉNOMINATION MARCHE DÉNOMINATION MARCHE
officielle des oiUcieïIe ^a

LI05S8 :C0KF1USES DE cru(3rjE BrjnEAU IKBDLiaT, El CtUÇtrE BUFIE1U AHOTLAXT,

| dans DSS EIEI"E"'S tcllo qu'elleest «produits smiïurx AUBBTAXTS. uUe ^.^ ai reproduile Braiiox uatura.

le circonscription l'empreintedu timbre Heures l'empreintedu timbre „ Heures
«lie"8- dont Hcur" de l'arrivée dont' H'"« de l'arrivée

(lu nord. chaque bureauambulant du départ. au point chaque bureauambulant du donarl au poirit
fait usage. extrême. lait usage. extrême.

II. m. b. m. h. rn. h, m.il Paris à Strasbourg1°. 7 30 m. 5 » s. Strasbourgà Paris 1°. II 45 m. 9 55 s.
Paria à Strasbourg2° S f s. 7 15 m. Strasbourgà Paris 2° 5 35 s. 5 * m.
Paris à Châlons 12 «s. 5 %1 s. Cliâlons à Paris 5 20 m. 10 25m.
ParisàNancv G t m. 5 30 s. Nancy à Paris. 7 40 m. 5 30 s.
Paris à Meaix 4 30 s. 5 50 s. Meaui i Paris 1122 m. 12 40 s.

1 "~ ~~\ Nancy à Strasbourg. 10 58 m. 3 25 s. Strasbourgà Nancy 5 30 m. 9 52 m.
i Nancy à Forbacb1° 3 30 m. 6 40 m. Forbacb à Nancy 1°........ 1110 m. 3 « s.
I Nincv à Forlach 2° 2 5 s. 5 « s. [ Forbachà Nancy 2' 5 25 s. 9 15 s.
[ Naucy à Forhach3° ,5 45 s. 9 35 s. Forbacb à Nancy 3° 8 35 s. 12 30 m.
\ Strasbourgà Bà!e (•) 7 40 m. 10 28 m. Bâle à Strasbourg 2 9 s. 5 5 s.
/ Pnris à Calais V 7 '» m. 240s. Calais à Paris 2° 7 45 m. 5 5 s.
1 Paris à Calais 2° 145 s. 10 30 s. Calais à Paris 3° 8 «s. 5 30 m.\ Paris à Calais 3° 7 30 s. 2 30 m. Calais à Paris 1° 2 40 m. 9 50 m.

?Tori Siallet ( Paris à Quïéviaïn S * s. 3 35 m. Quiévraio à Paris 9 20 s. 5 30 m.j Paris à Erquelines1° (") 8 u m. 12 50 s. Erquelines à Paris 1* 11 e in. 4 5 s.
F Paris à Erquelines2° ("I S 30 s. 1 50 m. Erquelinesà Paris 2° 11 « s. *

4 30 m.
\ Paris à Saint-Quentin 12 15 s. 5 15 s. Saint-Quentinà Paris 6 * m. 11 5 m.

Ouest Bienvenu...,....) Paris à Brest ("*) 8 * s. 3 50 m. Brestà Paris 8 15 s, 4 55 m.

Nord-ouest De Brav j Paris à Cherbourg ("") 8 «s. 140 m. Cheibourg à Paris... 10 40 s. 5 . m.ï-' | Paris au Havre 11 , s. 6 10 m. Le Havre à Paris 10 «s. 5 15 m.
I

.. .
..- :

(*) Le parcours Je ce bureau ambulantest restreint jusqu'à présententre Strasbourget Mulhouse.— {") L« parcoursde ce bureau ambulant est restreintjusqu'à
prisent«nlre Paris et Saint-Quentin.— ("") Le parcoursde ce bureau ambulant«st restreintjusqu'à prêtent entre Paris «t Laval. — ("**) Lt parcoure d*<ebuj-*aa
«jubuiant«st restreintjusqu'àprésent «ntr«PariietLisieux.
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.
SERVICE DESCENDANT. • SERVICE MONTANT.

des N0MS DÉNOMINATION MARCHÉ DÉNOMINATION MARCHE
officielle

• ^ officielle
- - des

IIGIES COMPRISES ss CHAQUE rjUHIATT AHBnXAltT, DE OEAOTIE IBE3AUAMBuTAKT,

dans MS BIM0TETO5 telle qu'elleest reproduite BOBXATO AHBOIAKTS. -telle gu'elle est reproduite JOEUH JmmnB.

la circonscription l'empreinte du timbre Heures l'empreinte du timbre
—.

Heures
de ligne, / doEt Heures de l'arrivée dont Hcores de l'arrivée

du midi. chaque bureau ambulant ^u j^parli au point chaque bureau ambulant du départ. au P°int
fait usage. ' extrême. fait usage. extrême.

h. m. b. m. II. :m. b. XB,

:

{ Paris à Bordeaux ,. 8 30 s. 0 10 m, Bordeaux à Paris 2 45 s. 4 40 m.
Sud-Ouest Tronquoy | Paris à Nantes S rs. 5 40 xu. Nantes à Paris , 6 10 s. 4 40 m.

.

I

j Paris à Clermont-Fcrrand 8 " s. S 20 m. Ciermoat-T'erracdà Paris.... 2 55 s. 4 19 m.
Cent" Lauïaigne { Paris à Limoses 5 «s. 3 54 m. Limoaes à Paris 7 35 s. 4 "19 m.

I
"

!.ParisàLyonl° 9 t m. 7 10 s. Lyon à Paris1" 8 30 m. 6 35 s.
Paris à Lyon 2°. S 5 s, 6 /.m, Lvon à Paris 2° 7 /.s. 5 » m.
Paris à Troyes1° 7 30 m. 1 35 s. Troycs à Paris 1° 11 S5 m. 5 20 s.
Parisà Troyes 2» S 50 s. 2 25 m. Troyes à Paris 2°.,. 11 va. 4 30 m. i

Paris à Tonnerre 1115 m. 5 17 s. Tonnerreà Paris. 10 20 m. 4 15 s.
I

.
, ,

( Paris à Marseille (*).......... S 5 s.
.

6 « m. Marseille à Paris (**). 3 * s. 5 » m.
îuedrtenanea Personne» | Lvon à Marseille 1° .8 «m. 4 10 s. Marseille à Lyon -1» 9 « m. •

5 » s.I L J ! 1 I 1 j

{* ) Ce bureau ambulant-s'arrêteà Lyon; îe reste an parcoursjusqu'à .Marseilleest fait par le bureau ambulant de Lyon à Marseille 1°. — (**) Ce bureau am-

bulant a son peint de départà Lyon ; le service entre Marseille et Lyon est fait parle bureau ambulantde Marseille àLyon 1*.
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\[alleau indiquant l'itinéraire ainsi que les jours de départet d'arrivée des paquebots
i à vapeur de la compagnie des Messageries impériales affectés au transport des
j correspondances de la France pour l'Italie, Malte, la Grèce, la Turquie,

;
l'Egypte et la Syrie, et vice versa.y•"" "-"—'» 11 i

.
mi- ;» ' '

.
m -^——— .—i

KOMBEE „„,„.„,,
ARRIVÉES. DÉPARTS.

de NOMBRE
. ^

ronÉE

STATIONS. mi},es à delà

,.„„
,—*" jouns. UÈUIVES. JOUES. DEUHES. .in*;™1

.
ployer. "

courir.

LIGNES D'ITALIE. (Services hebdomadaires.)

LIGNE DE MARSEILLE A MALTE.

1 ALLER. i
Marseille vue tt Lundi..... llh m. »

I
Gfines 204 23 Mardi 10h m. Mardi 8. st 10l B

Livourne 81 9 Mercredi.. 5. m. Mercredi.. 5. B. 12 g
Civila-Vecchia 120 13 Jeudi G. m. Jeudi 2. s. 8
Naplcs , 135 15 Vendredi.. 5. m. Vendredi.. 2. s. 9
Messine ISO 20 Samedi.... 10. m. Samedi,,,. 3, s. 5
Malte («)<•• 150 17 Dimanche.. 8, m. - « » «

RETOUR.
| Malte (&).,., /. n r. « Joudi 10u m. «| Mpssine 150 17 Vondredi., 3h m. Vendredi.. Midi. 9l
I Naplcs..... 180 20 Samedi.... 8, m. Samedi 4b s. 8
I Civita-Veccbia 135 15 Dimanche., 7. m. Dimanche,. 4. s. 9
j Livourne 120 13 Lundi 5. m. Lundi 5. s. 12
j Gênes.. 81 9 Mardi 2. m. Mardi 2. s. 12

I Marseille 204 23 Mercredi.. 1. a. « ' »

LIGNE DE MARSEILLE A NAPLES.

ALLER.
Marseille

* t, B v Vendredi.. 6h m. «
Civita-Veccbia 297 33 Samedi 31' s. Samedi G. 6. 3l
îiajllos 135 15 Dimanche.. 9. m. » ' '

RETOUR.

Naplcs
,

(
,, » « n Jeudi 4h s. »

Civita-Veccbia 135 15 Vendredi.. 71" m. Vendredi.. 10. m. ,3h
Alarseille j 297 33 Samedi.... O.S. « * »

(a) Coïncidenceà Malte avec le paquebot delà ligne réglementairedu Levant chaque dimanche, et avec lé
paquebot de la ligue d'Egypte et de Syrie le dimanche do chaque deux semaines, à partir du dimanche
14 octobre 1855.

{&) Coïncidenceà Malu avec le paquebot de la ligne réglementairedu Lev-ani arrivant à Malte îe mer-
"atli, et avec le paquebot do la lirrnc d'Egypte lo jeudi de chaque deux semaines, » partir du jaudi 11 oc7
»ol>«1855.
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KOMBBK -._«„,.„ ARRIVÉES. DÉPARTS.

de ?,?
._M|

DHKÉB

STATIONS. mi!le»
« do la

a pm.
nar- i JOUES. nEIJKS. JODES. HEBEES. .t-tionPnr ployer. staiion.

courir.

LIGNES DU LEVANT. (Services hebdomadaires.)

SERVICE RÈGLEMENTAIRE.

ALLER.

Marseille,.........i,. * - * « * Jeudi 10k m. *
Malte (c) .;...

,
660 73 Dimanche. Il1' ni. Dimanche.. 6. a. •>

7h

Syra 543 00 Mercredi.. C. m. Mercredi,. 2. s. S

Smyrne ; 156 17 Jeudi 7. m. Jeudi 4. o. 9
MoUlin 65 7 Jeudi 11. s. Vondredi.. 1. m. 2
Dardanelles,. 90 10 Vendredi.. 33. m. Vendredi.. Midi. 1"
Gallipoli .. 25 .3 Vendredi.. 3. B. Vendredi,. 5. s. 2
Gonstantinople(ci) 120 13 Samedi.... 6. m. * *' *

RETOUH.
Constantinopïe (e)..... # * " e Jeudi 5l s. *
Gallipoli 120 13 Vendredi., C1' m. Vendredi.

.
8.'xri." 2h

Dardanelles 25 3 Vendredi.
.

II. m. Vendredi.
.

1. ». 2
Méttdîn 90 10 Vendredi.. 3 ]. s. Vendredi.. Minuit. 1
Smyrne 05 7 Samedi.... 7. m. Samedi..., 4*1 s, 9
5yra(/)..; 156 17 Dimanche.. 0. m. Dimanche.. 5. s. S

Muhe [$)*'. '.. .
543 GO Mercredi .. .

5. m. Mercredi 2. s. 9
Marseille

, .
660 73 Samedi.. 3. s. * n *

SERVICE TEMPORAIRE.

ALLEI\.
Marseille * v « « Lundi 31' s. *
Messine 572 63 Jeudi 6V m. Jeudi..... 0. s. 12 h

Pirée 512 57 Dimanche.. 3. m. Dimanche. 2, s. 11
Gallipoli (h)

H v, ,t * * « B

Constanlinoplo 357 40 Mardi 6. m. * * M

IxSTOUH.

,

Constanlînoplc * * /. * Lundi 5h fl. *
Gsllîpoli [h] a * * " » a r u
Pirce 357 40 Mercredi.., 0* m. Mercredi,.

.
5. s. 8\

Messine 512 57 Samedi 2. m. Samedi.... 2.3. 32;
Marseille 572 63 Mardi 5. m. * * *

(c) Coïncidenceà Malte avec le paquebot venantde Marseille, Gênes, Livourne, Civiia-Yecchia,Naplcs
et Messine. -,(d) Coïncidence à .Conslantuiopleavec le. paqucholparlant pour Varna.

.(<) Coïncidence à Cnnstnnlinople avec le patpicliol vennnL de Varna.
(f) Coïncidence à Syra avccle paquebot parlant chaijue dimanche pour le Pirce
{g) Coïncidence à Malle avec le paquebot allant i\ Messine', Naplcs, Civjta-"Vecchîa, Livourne, Gênes

«t Marseille.
(A) RcUcîic sous vapeur P.

Gallipoli.
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I \

KOMCBE MBB11E
ARRIVÉES. DÉPARTS.

.
j

NOMBRE
_____ DïîïtKE ;

STATIONS. miiles 4 dela

^tT
_cm" JOURS. HECnCS. '" JOURS» IIEORKS. station

1
• .

ployer,
courir.

-

LIGNE DE CONSTANTINOPLE A VARNA.

ALLEU.

Constantinopio........ « « • « (Samedi.... Qh a. -«
Varna 147 16 Dimanche.. 6b ui.

j
. • «

RETOUR,

Varna........ p « a » Mercredi... 2^8. .*

Constantinopio 147 10 Jeudi Cm. » * »

LIGNE DE CONSTANTINOPLE A KAMIESCH (Crimée).

ALLEE. '
.

Constantinopio « « » » Mardi J 2' s. «

IKarnicscli 294 57 Jeudi llh a. « * »

RETOUR.

Kamiescli ,, * « » » (Samedi.... :.
,

«

Constantinopio.,.. 294 57 Lundi *
| " " "

LIGNE D'EGYPTE. (Service par quinzaine.)

ALLEE.

Marseille « , , r Jeudi (/).. 011 ni. n

Malle (/) .
000 73 Dimanche. 10l m. Dimanche. 5. s. 7k

Alexandrie [k) 840 93 Jeudi. .. .'i 2. s. « « « ' '

RETOUR.

Alexandrio [k) ... . Samedi (i). El s.
Bl'

Malte (m) 840 93 Mercredi.. 2h s. jeudi .
10. m. 20

Marocïlle 6G0 73 Dimnncbe. 11. m. K « «

(i) Chaque deux semaines, à partir du jeudi 11 octobre 1855.
{j) Coïncidence à Malte avec le paquebotvonanl de Marseille

,
Ounes, Livourne, Civita-Yccclua , Na-

plcs et" Messine. ~

{k) Coïncidcuco avec le paquebot venant de Conalaiilinoplcpar les côtes de Syrie et retournant a Gons-
9 tanlinople par la mémo voie.
U

(/) Chaque deux semaines, ù partir du samedi G octobre 1855.
1 (m) Coïncidence i Malta avec lu paqu.bot allant à Messin», Naplcs, Civita-Voctbi» ,

Livomno, Gêaea
I et M.rsoill..

N° 2. 3
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„
IOMBKE ..„,,„. ARRIVÉES. DÉPARTS.

%,

S

dc d'beïr'cs
-——_—_——— -—-»__^__——^ """^ 1

STATIONS. .milles 4"
de la

1

P"" ployer. ,0DKS' >ETOES- JOïaS' 'BKDKBS. Ela,ioJ1.courir.

LIGNE DE SYRIE.
' ALLER.

-Constantinopio
, i. us „ t.- Veiidrodi(n) 5'1 s. w.Gallipoli (o). .. 120 16 Samedi... 9h m. Samedi... 10. m. I1'

Dardanelles (o) .:..... . 25 3 Samedi... 1. s. Samedi... 2. s.
. .

1
"Moulin, (o).. 90 12 Dimanche. 2. m. Dimanche. 3. m. 1
Sinyrnu 65 9 Dimanche. Midi. Dimanche. 8.5. S
Rhodes ' 246 33 -Mardi i... 5>> m. Mardi Midi. 7
Meisina.... 345 46 Jeudi

.
10. m. Jeudi G1' 5. 8

Alcxaudrettc
. . . . 03 S ;Vcndredi.

. 2. m. .
Vendredi.

.
6. s. 16

Lallaquié 75 10 Samedi.... 4. m. Samedi.... 9. m. 5Tripoli............... ,63 8 Samedi.... 5. s. Samedi.... 8. s.
-

3Beyrouth........ 48 7 Dimanche. 3. m. Lundi 4. s. 37
; Jaffi 120"" 16 Mardi. 8. m. Mardi O.S. 9

.
Alexandrie (n)

.
270 3G Jeudi j C. m. » n "

RETOUR.
Alexandrie (p).,

. * « un n Vendrcdi(n) 5'1 s. -
351'

Jail'a.. ...... . 270 3S Dimanche, Sh m. Dimanche.
.

3,, s. 10
Beyrouth 120 16 Lundi.... 7. ni. Mardi 10. m. 27...Tripoli .. 48 7 Mardi..... D. s. Mardi S. s. 3
Laltaqnié ..., 63 S Mercrodi .. 4. m. Mercredi... 6. s. 14
A-lexandroUe .,.,,..,. .

75' 10 Jeudi 4. m. Jeudi,.,., 8, s. 15
Meisina. ...... , G3 S Vendredi,. 4. m. Vendredi.. Midi. 8
Rhodes. 345 46 Dimanche

.
10. m. Dimanche. G1" s. 7Sniyinc...' 246 33 Mardi..... 2. m. Mardi 5. s. 35

-Mclclin (r) 05 9 Mercredi.. 2. m. Mercredi.. 3. m. 1
Dardanelles (r) 90 12 Mercredi.. 3. B. Mercredi.. 4.5. 1
Gallipoli (r) 25 3 Mercredi.. 7. s.

.
Mercredi.. 8.5. 1

Conslantiuople 120 16 Jeudi Midi.
e « -

LIGNE DE SYRA AU PIRÉE.
ALLER.

Syra
/, j n I a n Dimanche. Ch s. *Pirce 80 j

0 Lundi 3h m. » » »

RETOUR.
Pirce

» /, » I « J Samedi 61 s. /<Syra 80 9 Dimanche. j "3b m. " « »

ij (n) Chaque deux semaines, à partir du vendredi 5 octobre 1855.
J (o) Reiâclic sous vapeur.
j ip) 'Coïncidence avec les paquebotsde la îigno d'Egypte,| (iy) Chaque deux semaines, à partir du vendredi 5 octobre 1855.
j (') Relâche sous vapeur.



TABLEAU

Indiquant la marche des lettres adressées de France aux
Etats-Unis, au moyen des paquebots à vapeur réguliers

partant soit du port du Havre, soit des ports de la
Grande-Bretagne, à destination des Etais-Unis.

D'Octobre à Décembre i855.

3.
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TABLEAV indiquant la marche des lettres adressées de France aux Etais-Unis,
, moyen des paquebots à vapeur réguliers, partant soif du port du Havre, soit

des ports de la. Grande-Bretagne,
^ destination des Etais-Unis.

(D'Octobreà Membre 1855.)I, PORT —t '
-DÉPART ARHIVEE fnnraîs

.
PORT du au

P^rtZ DEPART
DESIGNATION

, port ^ ~"t
PATIX- désigné désigne £cs ^_^a^^vjiio_^

des ligne» f"!. t")\ eorrespon- du OBSERVATIONS.

,
da

,
î <l!lUCeS d. P°*

v„._
do colonne colonne • ue i

DR PAQUEBOTS. DESTIKA- du clu. giuaires d'cm-
DÉPART. présent présent j. TARIS.ITTOW Si ,n ae barque-TI0Ï". tableau, tableau. Fninc0i ^

1 2 3 4 5. 6 7 3 9
y . 10

(A) Seront transmisesan moyeu des paquebotsle North-Stzr et lAritl, savoir:
1° Loslettresne porUmU/'irl'adresseaucuneindicationde direction, affranchiesK raison de C0 centimes

par lettresimple { du poids de 7 gram. 1/2 et au-dessous), qui pourrontparvenir n destination par celte
1 ' " voie plus piomplementque par celle d'unoutre bâtiment parlant égalementdu Havre;
,'13 octob. 26 octob. Le Havre. 12 octob. 13 octob. *" 2° Les lettres affranchies à raison do 60centimcsparlettresimple et qui porteront sur l'adresseles mots:

t
ï par h NorlkStarou Par l'Aricl,

Yanderbilts euro- i TjC8 destinatairesdes lettres apportéesà New-Yorkpar lespaquebotsh Norlh-Slar et l'Aricl ont à payei
pean linc ot

i ! une IflXC ^e s*x cents (30e) pour chaquelettre adressée à New-Yorket une taxede cinq cents (25e) par 1/2
i Bleamships (A).

. .
Amé- Le Havre. New-YorkJ g n0Vè _

16 nov>>p
Le Havre. 2 nov 3 nov.... oncc (14,174 milligrammes),plus un droit fue de 2 cents (10e) pourchaquelettre à destinationdeTinté-

Cette ligne est de,-
rkain-

" . ricer des Étals-Unis

-_ . ° i> .. -
B ( , Une lettre de 7 1/2, fframmeg supporte en conséquence :

; servie par les pa- V \ c n . i ' ' xr vi
i . 1

, „ , , r TT n; n/., Si elle esl adresséeii «ew-iork,«juebots : \ 24 nov.. .
7 déc Le Havre. 2J nov,. .

24'nov..,
North-SlarelArid, Au départ une taxe de 0* 60°

Et a VarrÏYccunetaxedo 0 30

TOTAL 0 901/24 octob. 0 nov Le Havre. 23 octob. 24 oclob. Si elle est à destinationde l'intérieurdes Etats-Unis, .
New-York and Ha- I

i
Au départ une taxa de 0f 60e

vre steam navi- i ' ïïl h l'arrivée une taxe de. 0 35
galion company | _ ' n n_fB) ,... Am&- Lo Havre. New-York.(21 nov.... 4 déc.... Le Havre. 20 nov... 21 nov... TOTAL 0 95

_ ,. .
ricain. )

Cetteiignocstd.es- 6 ,, c . . . .,.° i F ni Seront transmisesnu moyendes paqucuolsi Union et l Araqo , savoir:
servie par ic» pa- 1 i > i >quebots":

\ 10 déc,. 1"janvier Lu Havre, 18 dec . 10 doc... ]e Les lettresneportant sur l'adresseaucuneindicationdedirection, affranchies à raison de 60 centimes
Unionet Arago,

,
| 1856. par lettre simple, qui pourront parvenir à destinationpar celtevoie pluspromptementquepar celle d'un
j Autre bâtiment parlant du Havre;
S ™ Les lettres affranchiesà raison de 60 centimes par lettre simple et qui porteront snr l'adresse les

m°l5 : Par ï'Unwii ou par VArago.
i

„ , , . TT _ , , 0 ,Av
hfs destinatairesdes lettres apporlccsà New-York parles paquebotsVJÏnîonet l'Araqoont à paver pourilOoctôb. 24octol. Le Havre. 7 octol,.

,
S octen... ca.que Icltr» nue l„« de 20 cents [1') p»r 1/2 on.oou fraction do 1/2 once.

J P' F

| Lue lettrede 7 1/2 grammes supporteen consécjuence:
[ Au départ une taxe de...... 0 60e

7 nov.... 21 nov... Lo Havre. 4 nov,... 5 nov...•
El à l'arrivée une taxe do 1 00

T°r!* l 60
'

5 doc 19 déc... Lo Havre. 2 doc 3déc.... (c) Seront transmises au moyen des pnifjueliolsle Wathinglmet le Hcrmmn. savoir: '
tira

,rcs "0 rorlnntsur l'adresseaucune indication rlc direction, affranchiesà raison de 60 een-
U

iFar irE simple
, qui pourront parvenirà destination par celle voie plus promptementque par„..,_-. , TI MV ,! ,i.'.c .

<~„t
,

"1;âli,nt'utP--'>'l="itdiroclcmcnldu Havrepour les États-Unis;

ÏTaiàùioloitctHir. I2 1^'T°r i\1??ra L"lim're' M anc-- ôl '
„.„,

Lis Uy™ aflianebiosà raison de 00 eentiiues par lettre simpleet qui porteront aur l'.dre... le!

„,«,„„.
S

' 18M' 18S0- moLy£'>''=^„;nj1?onpo,.,ef:r<!,.ma,m. .111
j taxes'tr° I** aI>P0rl^ps à New-Yorkpar les paquebots le Washingtonet le Hermannsont passiblesd.es menus

v J j " ° e* «Ureaégalementapportéesà Now-Yorkpar les paquebotsVUnion et l'Arago.



i(-. OCTOBRE1855. _ 41 —- BULL. MENS. K° 2.

I.. ,11 ^._,,MWK»T,,B7r^-^MreTw^», ,.^^^,^^,^^^,,^^^,^^05^ :

PORT
D1IPABT ARRIVEE frnncais ',

DÉSIGNATION P0RT ± ™ dwW DEPART

rivir- ,!
. .

,"?-
>

qucmont

--— -~ -*- -.
«e.s'gne désigne ± ^ ^___tBc^A_^^__

.

âêï lignés àaiis dans
com,sp(m_ du

' OBSERVATIONS,
de 'i1 J ™ 4 dancos , „or[

hoî. do colonne colonne orj_ ue 1

DE PAQUEBOTS. * ' DEST1HA- du du einaires
français

DÉPART. présent présent i rAïtrs. d em- - v
"m- tableau, tableau. j. ,„

^'1™-
lraDC0- ment. 10

1 23 11 5 67 89*
,,, , , , .-, , - :_ _. .

bii
(n) Pour être transmisespar la voie des paquebotsaméricainsdo ïa ligne de Liverpoolà New-York, les

leltrcs à destination des Etats-Unisdoiventporter sur l'adresse les mots: Voie d'Angleterre, par paquebots]

16 octobre. 18 octob. Calais ... 4 octobre. 4 octob.. pnericains et cire affranchiespar les envoyeursjusqu'au port anglais d'embarquement. La taxe d'affrau-
/ c!n=sementest pour chaque lettre de 80 centimes par 7 1/2 grammesou fraction de 7 grammes1/2.
j La taxo aïr.cricainedue a raison du parcenrsentre le port anglaisd'embarquementet le lieu de destïna-
120 octob. 1er nov; .

Calais... 18 octob. 18 octob.
j tion im États-Unis reste à la charge du destinataire. Cette taxe est dfl 21 cents (lr 05e ) par 1/2 once| -oufractiondo 1/2 once.

N.ewrYorkandLi- |3
nDVcm_ 15 nov, t

Galais ... 1" non. lw nô"v. . Une lettre de 7 1/2 grammes supportoen conséquence
, savoir:

verpool Uiiilcd-, , .
H roix-i

States mail sien- '
.

Au départ une taie do 0'80*
7JÎ',V7 i.""";*- "' LlvcrPod- New"Yorli-<17 novem. 29 nov... Calais... 15 nov,.. 15 nov.. .(Coliins-Iine.) cm, \ Et à l'arrivée une laxe do 105

Celteliene esldcs- .,,„,„„ ..
: serviepar les pa-

l"déc... 13 déc... Calais... 29 nov... 20 nov... '
quebots: ^

TflTAï, '.. 1 85

Atlfn,l{G* 15 déc... 27 déc... Calais... 13 déc... 15 dtlc...
„

"

et Pacific. ' '
, .

\29déc... 11 janvier Calais..
.

27 déc... 27dcc...
1850.

/13 octob. 25 octob. Calais ... 11 octob. 11 octob. ^ (F) Pour être transmisespar la voie dos paquebots anglais, les lettres à destination des Étala-Unis
/ doi\pnt poitersurl'adresseles mots : Voie (l'Angleterreet être affranchiespar les envoyeursjusqu'au port
j imuica n tic débarquement. La taxe d'affranchissementest pour chaque lettre de lf 30e par 7 grammes
I 27 octob. 8 novom. Calais... 25 octob. 25 octob. 1/2ou fractionde 7 grammes 1/2. La taxe intérieureaméricainereste à la. chargedu destinataire. Cette
B l&ïccst de 5 cenU (25e ) par 1/2 once ou fractionde 1/2 once.

British-nortb amc IIA OO
n'I

•
O'

O
^ue ïettro do 7 grammes1/2 supporte en conséquence,savoir ;

.,
lUnovem. J^s novom. Ualais .. . o nov.... a no\,.. ° ' x ±

ncan conlractmail i
pnekets(K) Anglais. Liverpool. Boston...( Au départ une taxe de lf 30°
(Cunard'a line. ) Wàovèin.

'6 déconib. Calais ... 22 nov... 22 nov... if, - i» ' A < i n wt ht a 1 arrivéeuuo taxe do. U -lu
Cetteligne est des-

„
servie pur les pa- g déa.mK 20 déc,.

.
Calais ... 6 déc.... 0 déc.... ' „„„ r , «quebots: -t OTA.1*. -L *>*>

Afrîca, »I«WI.I -
Àmtricâ, '22 déc... 5 janvier Calais ... 20 doc, 20 doc.IÀsia

^
1S56.

et Canada.

i



— 42 —
RELEVÉ, pur ordre de dates, des jours de départ des correspondances

adressées de Paris aux Etats-Unis par les différentes voies mentionnées
d'autre part, avec l'indication des jours où ces correspondances de-
vront parvenir dans le port américain de, débarquement.
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Vérification des comptes du produit des timbres-postes.

On rappelle aux inspecteurs qu'ils ne doivent pas, comme ]e

l'ont encore quelques-uns d'entre eux, rectifier en vérification sur
pièces les différences reconnues entre les déclarations des directeurs

sur les formules n° g64 et la somme portée à l'article 6 du compte
n° 2 5. La vérification sommaire est ici la seule praticable. 11 est donc

bien entendu que la réunion par catégorie des produits de l'espèce
constatés au certificat n° 207 bis doit être constamment d'accord

avec la somme portée à l'article 6 du compte n° 2b.

Irrégularités et retards dans la rédaction et l'envoi des comptes n" 35 ter.

Les comptes n° a 5 ter, qui d'ailleurs ne sont pas tous et toujours
envoyés à l'Administration à l'époque voulue, parviennentsouvent en-
tachés d'irrégularités. 11 arrive quelquefois que le produit net de ces
documents ne concorde pas avec le chiffre du certificat n" 237 adressé
à la comptabilité générale des finances. Les inspecteurs sont en con-
séquence inviîés à veiller avec le plus grand soin à e^que les certifi-

cats 11° 237 et les comptes n" 26 ter présenlent une-conformité com-
plète.

Il importe également d'avertir les inspecteurs que les documents de
comptabilité adressés de quelques départements au bureau de la véri-
fication des produits arrivent chaque mois dans un désordre tel, que
la classification de ces pièces eniraîneuneperte de temps considérable'
il est essentiel de ramener la régularité dans cette partie du service.

Tubhanx de comparaison ménagés au compte n" 25.

Les tableaux de comparaison, par mois et par exercice, des produits
de la taxe des lettres réalisés par les directeurs des postes, et qui ont
été ménagés aux pages 2 et 3 du compte 11° a5 pour que les comp-
tables pussent toujours apprécier leur situation relativement aux
exercices antérieurs, n'atteignent pas constamment ce but, parce que
ces pièces sont dressées d'une manière défectueuse. Le bureau de la
vériiication des produits a donc tous les mois à en renvoyer un certain
nombre pour être rectifiés. 11 est bien nécessaire que le travail dont
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il s'agit soit toujours présenté en parfait état d'examen à l'Adminis-
tration. Les inspecteurs ne doivent pas négliger de donner des ins-
tructions aux directeurs placés sous leurs ordres, pour que ceux-ci
relèvent avec soin à la sg page du compte n° 25 les produits accumulés
des trois dernières années. L'enregistrement des comptes au livre de
dépouillement n" 1091 leur permet de s'assurer de l'exactitude des
chiffres donnés par les comptables et de rectifier les erreurs.

Les causes appréciables des augmentations et diminutions les plus
remarquables qui affectent les divers articles du produit et des non-
valeurs ne sont pas toujours expliquées par les directeurs dans la
colonne à ce destinée, page 3B dudit compte. Il est du devoir des ins-
pecteurs d'empêcher ces omissions.

2°. LÉGISLATION.

NOUVEAU DECIME.

La disposition relative au nouveau décime exigible en vertu de la loi
du i# juillet 1865, et dont il est fait mention au Bulletin mensuel,
11' 1, est également applicable au principal des amendes prononcées,
à la requête des maîtres de poste, pour contravention à la loi du
i5 ventôse an Xin (perception des s5 centimes).

Ce décime, dont le montant est dû sur la totalité de l'amende en-
courue, et qui s'élevait à 5o francs, se trouve, en conséquence, porté
à 100 francs,

MISE EN JUGEMENT DES AGENTS DU GOUVERNEMENT.

Àrticle'75 delà Constitution du 22 frimaire an vin (i3 décembre
1799). Les agents du Gouvernement, autres que les ministres, ne
peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en
vertu d'une décision du Conseil d'état. En ce cas, la poursuite a lieu
devant les tribunaux ordinaires.

POURSUITES JUDICIAIRES CONTRE LES AGENTS DE L'ADMINISTRATION

DES POSTES AUX LETTRES.

Arrêté dés Consuls du 9 pluviôse an x (29 janvier 1802). L'Adrni-
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nistration générale des postes aux lettres est autorisée à traduire
devant les tribunaux, sans recourir à la décision du Conseil d'étal,
les agents qui lui sont subordonnés.

3°.' JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.

LETTRES PERDUES. RECLAMATIONS. INCOMPETENCE DES CONSEILS

DE PRÉFECTURE.

Aucune loi n'a attribué aux conseils de préfecture la connaissance
des actions en responsabilité dirigées contre l'Etal à raison du service
des postes, et c'est au ministre des finances seul qu'il appartient de

statuer sur les demandes de cette nature.
D'autre part, c'est aux tribunaux seuls, sauf l'application de l'ar-

ticle 'fà de la Constitution du 22 frimaire an vm, qu'il appartient de
connaître des poursuites dirigées contre les agents des postes person-
nellement.

Un conseil de préfecture méconnaît donc les limites de sa compé-

tence cl commet un excès de pouvoirs
:

i° En prononçant sur la demande formée par un particulier et
ayant pour objet de faire déclarer l'Etat responsable d'une somme
de qui, suivant lui, aurait été insérée en un billet de la
Banque de France dans une lettre mise à la poste;

a" En statuant, sans que ledit particulier oit d'ailleurs formé de
demande à ce sujet, sur la responsabilité du directeur des postes de
la commune où la lettre perdue aurait été mise à la poste. [Décret
du 29 mars 1853, rendu sur la propositiondu Conseil d'état.)

DISPARITION D'UNE LETTRE RENFERMANT UN BILLET DE l.OOO FRANCS.

AUTORISATION DE POURSUIVRE À FINS CIVILES LE SIEUR Mayer,
EMPLOYÉ DE LA POSTE À BESANÇON.

Sur le rapport de la section de législation;

Vu la requête du sieur Perdrizel [Auguste), tendant à obtenir l'au-
torisation de poursuivre à fins civiles le sieur Jay, directeur des

postes à Besançon (Doubs), et le sieur Mayer [Frédéric), employé à
1 Administration des postes

, comme responsables de la dispa-
rition d'une lettre renfermantun billet de raille francs : ladite requête



— 46 —
enregistrée au secrétariat général de notre Conseil d'état, le S mars
i855;

Vu le jugement du tribunal civil de Besançon, en date du 22 jan-
vier i855;

Vu la note adressée à notre ministre secrétaire d'état des linauces

par le directeur général des postes ;
Vu l'avis de notre ministre des finances, en date du 31 mars 1855 ;

Ensemble toutes les pièces du dossier;
Vu l'article 76 de l'Acte constitutionnel du 22 frimaire an vin;
Vu le décret du 25 janvier i852 et le règlement de notre Conseil

d'état;
Considérant qu'il n'est articulé aucun fait personnel au sieur Jay ;

Notre Conseil d'état entendu,

AVONS DÉCRÉTÉ et -DÉCRÉTONS ce qui suit :

ARTICLE PREMIER.

N'est pas accordée au sieur Perdrizei [Auguste) l'autorisation de
poursuivre le sieur Jay,- directeur de la poste aux lettres de
Besançon.

ART. 2.

Est accordée au sieur Perdrizet [Auausie) l'autorisation de pour-
suivre à fins civiles le sieur Mayer, employé de la poste à Besançon
(Doubs), à raison du fait qui lui est imputé.

ART. 3.

Noire ministre d'état et notre ministre secrétaire d'état au dépar-

tement des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret.

Approuvé, le 28 avril i855.
Signe NAPOLÉON.

Par l'Empereur
:

Le Ministre d'éutl.,

Signé ACHILLE FOULD.
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LETTRE REMISE À UN TIERS, CONTRAIREMENT AUX RECOMMANDATIONS

DU DESTINATAIRE. CONFLIT D'ATTRIBUTIONS ELEVE À TORT PAR

UN PRÉFET. ANNULATION DE CE CONFLIT.

Sur le rapport de la section du Contentieux;
Vu l'arrêté de conflit pris, le 17 janvier i855, par le préfet du

déparlement du Lot, dans une instance pendante devant le tribunal
de l'arrondissementde Gourdon, jugeant correetionnellement,à l'oc-
casion de poursuites dirigées contre le sieur Salvat, facteur du bureau
de la poste aux lettres à Gourdon, par le sieur Sàint-Sàbe, agent
d'affaires ;

Vu l'exploit, en date du 3i juillet i854, par lequel le sieur Saint-

Sèbe fait assigner le sieur Salvat à comparaître devant le tribunal de
l'arrondissement de Gourdon, jugeant correetionnellement, à l'effet
de s'entendre condamner à payer au requérant, par application de
l'article 187 du Code pénal et de l'article i38a du Code Nàpoléoni

une somme de 4,000 francs, à litre de dommages-intérêts,pour le
préjudice que lui aurait causé ledit sieur Salvat en remettant à un tiers

une lettre à son adresse, et qui contenaitpour 967 francs de valeurs,
saufau ministère public à prendre, dans l'intérêt.-dela vindicte pu-
blique

,
telles réquisitions qu'il jugerait convenables ;

Vu notre décret au contentieux, en date du 16 novembre i854,
qui annule l'arrêté de conflit pris, le 10 septembre précédent, par le
préfet du départementdu Lot devant le tribunal de l'arrondissement
de Gourdon, attendu qu'avant d'élever le conflit, ledit préfet devait,

aux termes de l'article G de l'ordonnance royale du 1" juin 1828,
proposer le déclinatoire, et que ce déclinatoire n'avait pu être suppléé
ni par l'exception présentée par le.sieur Salvat, ni parles conclusions

a fin d'incompétence prises par le ministère public;
Vu le mémoire en déclinatoire adressé, le 7 décembre i85/J, par le

préfet du département du Lot, au tribunal de police correctionnelle
de l'arrondissement de Gourdon;

Vu le jugement, en date du 5 janvier i855, par lequel le tribunal
rejette le déclinatoire;

Vu un autre jugement, en date du 20 janvier i855, par lequel le
même tribunal, sur la communication de l'arrêté de conflit pris le
17 du même mois et sur les réquisitions du ministère public, déclare
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qu'il sera sursis aux poursuites de l'action intentée par le sieur Sainl-
Sèbe jusqu'à la décision à intervenir sur le conflit;

Vu les observations sur l'arrêté de conflit présentées au nom du
sieur Saint-Sèbe, d'une part, et du sieur Salvat, d'autre part; lesdites
observations déposées au parquet de notre procureur près le tribunal
de l'arrondissement de Gourdon;-

Vu la lettre adressée, le 26 juillet i855, par notre garde des

sceaux, ministre de la justice, au secrétaire général de notre Confeil
d'état; ladite lettre enregistrée au secrétariat de la section du conten-
tieux le 26 du même mois, et de laquelle il résulte que l'arrêté de
conflit ci-dessus visé et les pièces y annexées sont parvenues le 24 juil-
let à la chancellelie;

Vu l'article 187 du Code pénal, les articles '2 el 3 de l'ordonnance
royale du 1" juin 1828;

Vu les lois des 16-24 août 1790 et des 7-11 septembre 1790;
Vu l'article 75 de la Constitution du 22 frimaire an vin et l'arrêté

du Gouvernement en date du g pluviôse an x;
Vu les ordonnances royales du 1™ juin 1828 et du 12 mars 1801

et le décret du ?.5 janvier i8&2;
Ouï M. Boulât:gnier, conseiller d'état, en son rapport;
Ouï M. du Ma.rtroy, maître des requêtes, commissairedu Gouver-

nement, en ses conclusions:
Considérant que les poursuites intentées par le sieur Saint-Sèbe

contre le. sieur Salvat, facteur du bureau de la poste aux lettres à

Gourdon, ont pour objet de faire condamner 3e sieur Sulvat à payer
au requérant, par application de l'article 187 du Code pénal et de
l'article 3S2 du Code Napoléon, une somme de 4,000 francs, à titre
de dommages-intérêts, à raison du préjudice qui serait résulté pour
lui de ce qu'une lettre à son adresse et qui contenait des valeurs au-
rait été remise à un tiers, contrairement a ses recommandations;

Considérant que le préfet du déparlement du Lot a élevé le conflit

en se fondant
:

1° Sur ce que, avant tout, le fait qui donne lieu à l'action intentée
contre le sieur Salvat doit être l'objet d'une enquête administrative,
à l'effet de reconnaître si ledit sieur Salvat s'était ou non conformé

aux règlements de l'Administration desposles;
2° Sur ce que le tribunal nepouvait connaîtrede celteaction qu'au-
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tant que les poursuites auraient été autorisées conformément à l'ar-
ticle 75 de la Constitution du 22 frimaire an vm;

Considérant, d'une part, qu'il n'apparaît pas que le jugement à
rendre par le tribunal de police correctionelle de l'arrondissement de
Gourdon dépende d'une question dont la connaissance soit réservée à
l'Administration par une disposition législative; d'autre part, que,
d'après l'article 2 de l'ordonnance royale du 1er juin 1828, le défaut
d'autorisation de la part du Gouvernement, lorsqu'il s agit de pour-
suites dirigées contre ses agents, ne peut donner lieu au conflit;

Qu'il suit de là, que c'est à torl que le préfet du département du
Lot a élevé le conflit d'attributions;

Notre Conseil d'état au contentieux entendu,

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit :
,

ART. l°r. L'arrêté de conflit pris, le 17 janvier 1855, par le préfet
du département du Lot est annulé.

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état au départe-
ment de la justice, et noire ministre secrétaire d'état au déparlement
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent décret.

Approuvé, le 10 septembre i855.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Le Garde des sceaux, MmisIre secrétaire d'état
.

au départementde lajustice,

Signé ABBATDCCI.

Par arrêt en date du 22 septembredernier, le tribunal de première
instance de Nîmes (Gard), jugeant correetionnellement, a condamné
le sieur J. P.

. .. ,
commis au bureau de poste de cette ville, à

10 jours d'emprisonnement, 5o francs d'amende et aux dépens pour
sévices el injures envers ses supérieurs hiérarchiques,par application
de l'article 6 de la loi du 2 5 mars 1822, de l'article 483 du Code
pénal et de l'article ig4 du Code d'instruction criminelle. '
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4°. PERSONNEL.

SERVICE DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. — Nomination.

Sur la proposition du Directeur général, le Ministre a nommé par
arrêté du 6 septembre dernier,

Chef de 4* classe du bureau de la caisse, service actifd'exploitation
à Paris, M. Babeau [Paul-Arsène), inspecteur de 4° classe du dépar-
tement de l'Oise, en remplacement de M. Babeau [Jean-Baptiste-
Augustin), son frère, admis, conformémentà sa demande, à faire valoir

ses droits à la pension de retraite, après 3g années de loyaux services.

SERVICE DÉPARTEMENTAL. — Nominations.

Sur la proposition du Directeur général, le Ministre a nommé :
.

Par arrêté du 6 septembre dernier, inspecteur de i" classe du dé-

partement de l'Oise, M.. Aubourg de Boury, inspecteur de même
classe du département du Nord, qui avait demandé ce changement de

.

département;

Par arrêté du 6 septembre, inspecteurde 6° classe du département
de la Corrèze, M. Pellet, sous-inspecteur adjoint à l'inspectieïi du
département de Saône-et-Loire;

Par arrêté du n septembre, directeur de bureau composé non
comptable de département, 7° classe, à Bastia (Corse), M. Maurice,
préposé de bureau supplémentaire à Paris ;

Par arrêté du 11 septembre, sous-inspecteur de 2e classe adjoint à
l'inspection du département du Puy-de-Dôme, M. Joxé, commis de

2* classe attaché au service de la même inspection.

Le Directeur général a nommé :

Par arrêté du 7 septembre dernier, directeur de bureau simple de
3e classe à Vernon (Eure), M. Dahal, commis de 0.' classe à la direc-
tion de Beauvais ;

Par arrêté du i4 septembre, commis principal de a' classe de la
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direction d'Aîençon (Orne), M. Letremble, commis de 3" classe de la
même direction ;

Par arrêté du i5 septembre, commis principal de la direction
d'Auxerre (Yonne), M. de Billy, commis de 3* classe de la même
direction;

Par arrêté du 27 septembre,directeur de bureàu.simple de 2* classe

à Sisteron (Basses-Alpes),M. Martin, commis de a* classe à Marseille.

5°. FAITS DIVERS.

Un vol avec effraction a été commis au bureau de la*Porla (Corse)

dans le courant du mois d'août dernier;une somme de 715 francs a
été enlevée de la caisse de ce bureau. Le directeur n'ayant pas justifié
de l'accomplissement des précautions et formalités prescrites par l'ar-
ticle 1367 de l'Instruction générale efc rappelées dans la circulaire

n* 45, l'Administration s'est vue à regret dans l'impossibilité de lui
faire obtenir la décharge de ce vol.

— Une, soustraction de vingt mandats timbrés d'articles d'argent a

eu lieu au bureau de Magny-eiï-Vexin (Seine-et-Oise).Dix-sept de ces
mandats employés frauduleusementont été présentés au payement,

pour une somme de 3,365 francs, et acquittés sur faux acquits, mais

sur la production de titres réguliers en apparence, par divers bureaux
de Paris. La directrice de Magny-en-Vexin a été forcée en recette de
la somme susdésignée.

MESURES DISCIPLINAIRES.

1'. Décisions ministérielles.

Sur la proposition du directeur général, le Ministre a révoqué, le

7 juillet i855, un maître de poste du département des Landes pour
refus de service.

N° 2. 4



2°. RELEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois Je septembre Î855

par le Conseil'd'administration dos Postes.

I
NOMBRE ET QUALITES DES AGENTS [

jj
OUI O.Vt ÉTÉ PUNIS. - :

B T11TTATT SEI1V1CS i| Ut^-l/Hi. SERVICE SEHV1CE (]cs Wi d'exploitation l,,„Qa,,t NATURE I
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" J '""' 1 Kllilralanls.

\ „J B

£
.

^£ « . B '5 .£ ^
. DES PUNITIONS.

^

MUTES COMMISES. g ? 3 fo £ S j £ 1° *$ •"' § [j

s i

.

' I
Absencesans autorisation. " " " 3 " " " *' " Retenue de 5 jours de. ^

,,
lr.;iB,M„« ||i

Abus do confiance. .... . " " " 1 " - « 3 y' ^ Révocation après coudant-'}'
nations judiciaires, 'il

jtj
Acceptation d'une remise " u » n B X « n v Retenue do 5 jours df jj

sur les députa d'articles traitement, jj

d'argent. |i

Admissiond'une personne s c n 3 a « nu « Idem, [j

non autorisée à pailici- jj

lier aux travaux .
i!

Application do la faxo à « « 1 un u « n n Retenue- tic a jours de \
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1
-

traitement.
j Insubordinationgrave... " " ' » " " * I " * Révocation.
\ Inlcmpérance " " î " " 1 2 » n Rclcnucs de a à 5 jouis
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ji de chargoiiients.
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;

du service.
»

j A roporler 3 0 33
.

4S 9 S 3 0 3
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I
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tioii des dépêches. traitement.'

Eugligonee dans la consla- « .ou 5 » /> »- * H Retenue de a jours à
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/; 1, t,

'
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